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Ils ont entre 30 et 45 ans. Ils sont économistes, sociologues, philosophes, politologues, plus rarement juristes ou historiens, mais se méfient des cloisonnements disciplinaires et vantent le dialogue entre les sciences sociales. 
Passionnés par la société contemporaine et bardés de diplômes, ils rechignent cependant à se définir comme des "intellectuels". C'est que rien ne leur est plus étranger que le stéréotype de l'intellectuel à la française, généraliste et réputé touche-à-tout. De tous les qualificatifs, celui de "chercheur" est le seul qu'ils revendiquent, et c'est sans doute celui qui leur convient le mieux. A condition toutefois de ne pas imaginer ces spécialistes hyper-pointus cloîtrés dans leurs laboratoires mais, au contraire, désireux plus que jamais de débattre avec les "acteurs de terrain" et le public en général.

Le forum sur "la nouvelle critique sociale", qui a réuni environ 150 intervenants et attiré 8 000 visiteurs à Grenoble les 12, 13 et 14 mai, est sans doute l'illustration de cet état d'esprit. Iconoclastes sans être relativistes, admettant leurs incertitudes avec plus d'exaltation que de désenchantement, sont-ils les représentants d'une génération ? 

Plutôt les "enfants d'une époque moins marquée par un choc fondateur comme la guerre d'Algérie ou Mai-68 que par une série d'événements tels que la chute du mur de Berlin, les attentats du 11-Septembre ou la transformation profonde du capitalisme ces quinze dernières années", explique Thierry Pech. Ce normalien de 37 ans au parcours éclectique - des lettres au droit en passant par la CFDT - est l'un des organisateurs du forum de Grenoble et le secrétaire général de La République des idées, un "atelier intellectuel" créé en 2001.

"Le monde a tellement changé en quelques années qu'il n'est plus possible de le décrypter en utilisant les points cardinaux du travail intellectuel des générations précédentes, comme le marxisme ou le totalitarisme", poursuit Thierry Pech qui dirige avec Pierre Rosanvallon, une collection d'essais (République des idées/Seuil). 

Parmi eux, Le Ghetto français, d'Eric Maurin. Cette "enquête sur le séparatisme social" est symptomatique d'une méthode de recherche "inductive et pragmatique" : "Nos questions sont produites à partir de l'examen des faits plutôt que des théories", précise l'auteur, qui avoue sa difficulté à se définir comme économiste plutôt que comme sociologue. Ce polytechnicien de 43 ans, directeur d'études à l'Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS), est associé à la mise en place de l'Ecole d'économie de Paris, aux côtés de son collègue Thomas Piketty et avec le soutien de l'économiste Daniel Cohen, professeur à l'Ecole normale supérieure. "Un des objectifs est de déplacer cette sociologie et cette économie empiriques vers le cadre universitaire, comme on le fait depuis longtemps dans les pays anglo-saxons, alors qu'elles sont restées l'apanage de la haute administration française", explique Eric Maurin.

Nul ne s'en cache, l'héritage lointain de ces intellectuels est celui de la "deuxième gauche", et les liens qu'ils entretiennent avec leséditions du Seuil, la revue Esprit, Le Nouvel Observateur, Alternatives économiques, Libération et Le Monde sont évidents. Le père spirituel de tous ces "quadras" est d'ailleurs l'historien Pierre Rosanvallon, qui fut dans les années 1970 un membre actif de la CFDT et du Parti socialiste, proche de Michel Rocard. 

C'est dans son orbite que les organisateurs du forum de Grenoble ont fait leurs premières armes dans les années 1990 : au Centre Raymond-Aron de l'EHESS, où Pierre Rosanvallon renouvelait alors l'histoire du libéralisme et de la démocratie ; mais aussi à la Fondation Saint-Simon, un laboratoire d'idées rassemblant des universitaires, des industriels, des syndicalistes et des journalistes.

La République des idées, fondée en 2001, ne se veut pas la résurrection de la Fondation Saint-Simon, dissoute en 1999, même si Pierre Rosanvallon, aujourd'hui professeur au Collège de France, en est le président. 

"La Fondation était un think tank (boîte à idées) à l'américaine dont le but était de fournir de l'ingénierie technocratique, alors que La République des idées est un atelier intellectuel où nous voulons acquérir une lucidité panoramique sur la société d'aujourd'hui dans une totale indépendance vis-à-vis des partis politiques", explique Thierry Pech.

Ce qui n'empêche pas les uns et les autres d'entretenir des liens plus personnels avec Martine Aubry, Laurent Fabius ou Dominique Strauss-Kahn, dont ils ont parfois fréquenté les cabinets au temps du gouvernement Jospin.

Autrement dit, tant mieux si leurs idées sont reprises, mais aucun ne veut servir de "boîte à idées" pour tel ou tel présidentiable. C'est d'ailleurs ce qui les distingue peut-être le plus de leurs aînés des années 1950-1960, avec lesquels on les compare souvent. 

Au-delà d'une même volonté de reconstruire la gauche au sein de structures à la connotation déjà très anglo-saxonne - les "clubs" -, au-delà de l'ardeur à rassembler ce qu'on appelait hier les "forces vives" et qu'on désigne aujourd'hui sous le nom de "société civile", au-delà d'un commun sentiment de traverser une époque de déboussolement idéologique, un fossé semble s'être creusé avec les partis politiques.

Pour s'en rendre compte, il suffit de comparer le forum de 2006 au "colloque socialiste" organisé lui aussi à Grenoble il y a tout juste quarante ans. La rencontre était alors organisée par le PSU de l'aguerri Pierre Mendès France et du jeune Georges Servet (pseudonyme de Michel Rocard), alors âgé de 35 ans. Aujourd'hui, tous les politiques ont été délibérément tenus à l'écart, et les grands slogans de l'époque - "socialisme", "union de la gauche" et "programme commun" - ne sont pas (encore ?) à l'ordre du jour. Thierry Pech s'en explique : "Les partis restaient des lieux où pouvait se faire la synthèse entre les attentes sociales, les projets et les stratégies de conquête du pouvoir. Aujourd'hui, il ne reste que les stratégies de conquête." 

A un an de l'élection présidentielle, le constat en dit long sur le divorce entre la société et les élites politiques. 
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